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n° 212 418 du 19 novembre 2018

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 août 2017 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juillet 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2018.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me FARY ARAM NIANG, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le 23 septembre 1988 à Dakar. Vous êtes de nationalité

sénégalaise, d'ethnie toucouleur et de religion musulmane. Vous êtes célibataire. Vous êtes titulaire d'un

baccalauréat scientifique et vous avez effectué une formation de deux années en gestion et informatique.

Vous êtes employée chez Samsung de 2013 à 2015.

A l'âge de 17 ans, en 2005, vous ressentez une attirance pour un camarade de classe nommée [K. B.].

Vous n'osez pas lui avouer vos sentiments.
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Le 28 mars 2010, vous rencontrez [E. N.]. Vous débutez une relation intime avec [E.] le 24 juillet de la

même année.

Dans le courant du mois de janvier 2015, votre mère vous joint par téléphone au travail afin d'obtenir

votre accord pour prêter un de vos sacs noirs à [B.], la fille de son amie [Ba.].

Vous expliquez à votre mère où se trouve le sac noir en question. Cependant, vous ignorez pour quelle

raison, [B.] emprunte un sac rouge dans lequel se trouve votre journal intime. [B.] ouvre le journal et fait

part de sa découverte à [Ba.] qui à son tour explique à votre mère le contenu du journal et la découverte

de votre homosexualité.

[A. N.], votre amie qui habite dans le même quartier, vous prévient par téléphone que des bruits circulent

et que les habitants du quartier sont en colère. Vous recevez également un appel de votre oncle qui vous

sermonne au sujet du déshonneur que vous avez infligé à votre famille.

Vous relatez à votre collègue le problème et celle-ci propose de vous héberger. Elle vous met également

en contact avec un passeur qui organise votre voyage.

Le 16 février 2015, vous obtenez un visa pour la France. Vous y séjournez 3 ou 4 mois. Sur place, vous

vous renseignez pour passer un concours dans une école parisienne mais vous abandonnez les

démarches, découragée par les exigences financières de la formation. Ensuite, on vous conseille de venir

en Belgique pour demander l'asile. Le 7 juillet 2015, vous vous rendez à l'Office de étrangers où vous

introduisez une demande d'asile. Les autorités belges vous expliquent que sur base de votre visa, la

France est compétente pour examiner votre demande d'asile. De aout 2015 au 22 mai 2016, vous rentrez

en France sans demander l'asile. Vous décrivez une situation difficile qui vous contraint de rentrer au

Sénégal.

Vous vous installez à Kolda et vous empruntez à la banque pour ouvrir un commerce.

Le 23 mars 2017, un chauffeur qui fait les liaisons entre Kolda et Dakar vous reconnait et vous insulte. Il

vous porte des coups et informe les personnes présentes de votre homosexualité. Vous êtes malmenée

par la population et la police doit intervenir. Vous êtes gardée au poste pendant 48 heures. Lorsque vous

êtes relâchée, vous appelez votre ancienne collègue [A. S.] qui vous prête de l'argent et organise votre

voyage. Le 24 mars 2017, vous quittez à nouveau le Sénégal et vous arrivez le lendemain en Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'est pas

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens défini

dans la Convention de Genève ou en raison d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

D'emblée, le Commissariat général relève que certains éléments de votre dossier amènent à remettre en

question la crédibilité générale de votre demande d'asile.

Tout d’abord, il importe de relever que vous avez tenté de tromper les autorités belges chargées

d'examiner le bien-fondé de votre demande d'asile par des déclarations mensongères. Ainsi, lors de votre

première audition à l'Office des étrangers, vous avez déclaré que vous vous nommez [N. F.] née le 24

juillet 1992. Confrontée à la prise d'empreintes à laquelle vous avez été soumise en février 2015 dans le

cadre d'une demande de visa pour la France, et qui révèle que vous appelez [K. K.] née le 23 septembre

1988, vous reconnaissez que vous avez fait cette demande de visa sous cette identité (interview OE

9/7/2015). Ce n'est qu'un an et demi plus tard, lorsque vous revenez en Belgique demander l'asile, que

vous amenez une copie de votre carte d'identité et que vous affirmez vous nommer [K. F.] née le 23

septembre 1988 (questionnaire CGRA du 3 mai 2017). Votre tentative de dissimulation d'un élément

aussi important que votre identité compromet gravement la crédibilité générale de vos propos.

Relevons, ensuite, le peu d’empressement et le manque de volonté que vous avez mis à solliciter une

protection après votre arrivée dans l'Union européenne. En effet, alors que, selon vos dires et selon votre

visa, vous seriez arrivée en France dans le courant du mois de février 2015 (voir visa in farde bleue et

déclarations à l'Office des étrangers), vous n’avez introduit une demande d’asile en Belgique que le 7

juillet 2015 (cf. annexe 26), soit plus de 5 mois après votre arrivée et après avoir tenté vainement de vous
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inscrire dans une école parisienne pour poursuivre vos études (p. 9 de l'audition). Ensuite, lorsque la

Belgique vous notifie que la France est le pays compétent pour traiter votre demande d'asile, vous

retournez en France jusqu'au 22 mai 2016, sans jamais introduire une demande d'asile (p. 9 de l'audition).

Invitée à vous expliquer sur les raisons vous ayant poussée à ne pas introduire une demande d’asile sur

le territoire français, vous indiquez que "je ne savais rien de comment ça se passe, personne pour

m'expliquer, je n'avais pas d'avocat non plus" (idem). Confrontée au fait que vous êtes éduquée et

intelligente au vu de votre parcours scolaire, vous répondez que "à l'époque, j'étais confuse, je vivais

dans la peur, je n'avais pas la faculté de voir clair, ce qu'il faut faire et quelles démarches entreprendre".

Cette explication est peu satisfaisante au vu de votre niveau d'instruction et de votre capacité à trouver

des informations au sujet par exemple de potentielles études ou d'une demande d'asile en Belgique. Elle

ne peut, dès lors, pas justifier votre manque d’empressement et d'abnégation à introduire une demande

d’asile, lesquels, relevant dans votre chef d’une attitude manifestement incompatible avec celle d’une

personne qui, mue par une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève précitée,

chercherait au contraire à se prévaloir au plus vite d’une protection internationale, remet sérieusement

en cause la crédibilité de vos dires – à savoir une crainte de persécution due à votre orientation sexuelle

– et, partant, la réalité de votre crainte.

Ensuite, le Commissariat général tient pour établie la nationalité que vous alléguez à l’appui de votre

demande d’asile.

Concernant vos craintes en cas de retour, vos propos n’emportent pas la conviction.

En effet, vous affirmez que vous avez été contrainte de quitter votre domicile afin de fuir en Europe début

de l'année 2015 car votre mère, votre oncle ainsi que les habitants de votre quartier avaient été informés

de votre orientation sexuelle (p. 8 de l'audition). De la même manière, vous affirmez qu'à votre retour,

vous avez dû vous installer à Kolda pour ne pas retourner à Dakar où vous aviez rencontré des problèmes

(idem). Or, force est de constater que lorsqu'il vous est demandé de donner votre dernière adresse au

Sénégal, vous affirmez que vous habitiez Hameau n°4 à Dakar avec vos parents et vos deux frères (p. 5

de l'audition). Vous affirmez même avoir toujours vécu avec vos parents (idem). Ce constat est renforcé

par les documents que vous fournissez dans le but d'établir que vous êtes rentrée au Sénégal entre le

22 mai 2016 et le 23 mars 2017, à savoir un certificat de résidence et une ordonnance médicale.

Premièrement, le certificat de résidence établit que vous résidez "Hameau IV à Guédiawaye" à la date

du 12 aout 2016 (voir farde verte). Deuxièmement, l'ordonnance datée du 15 septembre 2016 émane de

l'Hôpital pour enfants de Diamniadio situé à une demi-heure de Dakar. Cette ordonnance atteste

également que vous êtes allée chercher les médicaments prescrits dans un hôpital situé à Yeumbeul,

banlieue de Dakar.

Dans la mesure où la ville de Kolda est située à plus de 600 kilomètres de Dakar et des endroits où vous

vivez et où vous vous soignez, le Commissariat général ne croit pas que vous avez rencontré des

problèmes au sein de votre famille début de l'année 2015 comme vous le prétendez. En effet, le fait que

vous soyez toujours domiciliée au Hameau IV, en aout 2016, empêche de croire que votre famille ainsi

que les habitants de votre quartier aient découvert votre orientation sexuelle comme vous le prétendez

début de l'année 2015 et que c'est pour cette raison que vous avez quitté le Sénégal la première fois en

février 2015.

Dans le même ordre d'idées, vos propos selon lesquels vous affirmez avoir rencontré des problèmes à

Kolda ne sont pas établis. En effet, il est totalement invraisemblable que vous ayez rencontré des

problèmes dans une ville située à plus de 600 kilomètres d'où vous résidez – selon le certificat de

résidence que vous produisez -. En parallèle, en admettant que vous soyez restée à Dakar de mai 2016

à septembre 2016 et que vous ayez ensuite déménagé à Kolda, il est totalement invraisemblable que

vous n'ayez pas rencontré de problème à Dakar durant 4 mois alors que vous êtes retournée vivre dans

le quartier où vous auriez rencontré des problèmes début de l'année 2015. Par ailleurs, le fait que vous

affirmiez que Hameau IV à Dakar est votre dernière adresse convainc le Commissariat général que vous

ne vous êtes pas rendue à Kolda à votre retour en mai 2016.

En conclusion, le Commissariat général constate que vous avez pu vivre dans le quartier où vous dites

avoir rencontré des problèmes et que dès lors, vos craintes de persécution ne sont pas établies.

De plus, le Commissariat général relève que l'ordonnance que vous fournissez a été rédigée par un

médecin du travail le 15 septembre 2016, il est, dès lors, raisonnable de penser que vous avez pu

continuer à exercer votre métier durant la période où vous dites être rentrée au Sénégal.
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Les actes auxquels vous dites craindre d’être exposée en cas de retour dans votre pays ne convainquent

pas le CGRA quant à l’existence d’un risque, pour vous, en cas de retour dans votre pays car ils

s’inscrivent dans le contexte de faits jugés non crédibles. Par ailleurs, vos propos mensongers, en totale

contradiction avec les documents que vous fournissez amenuisent encore un petit peu plus la crédibilité

générale de vos déclarations.

Par ailleurs vos contradictions au sujet de [E. N.] et de la relation que vous dites avoir entretenue avec

cette dernière ne convainquent pas le Commissariat général de la réalité de cette relation.

Certes vous êtes en mesure de donner un certain nombre d'éléments sur la personnalité de cette dernière

qui convainquent du fait que cette personne existe et qu'elle fait partie de vos proches. Cependant, alors

que vous affirmez lors de votre audition à l'Office de étrangers de juillet 2015 que votre relation avec [E.

N.] a débuté en 2013, vous affirmez lors de votre audition au Commissariat général que la relation a

débuté en 2010 (p. 5, 15 et 18 de l'audition). Confrontée à cette contradiction majeure au sujet de votre

seule relation homosexuelle, vous répondez "à l'Office de étrangers, au cours de l'audition, les personnes

en face de moi me disaient que c'était juste une discussion, que je ne devais pas tout dire que je devais

faire des raccourcis et que 2010 c'était loin donc j'ai écourté pour donner cette date" (p. 20 de l'audition).

Une nouvelle fois confrontée au fait qu'il ne s'agit aucunement d'un raccourci mais d'une contradiction,

vous alléguez que "j'avais trop peur à l'Office de étrangers parce que on me disait que comme je suis

passée par la France que ma demande ne va pas aboutir, j'avais peur d'être expulsée, j'étais confuse. Il

y a eu tous ces problèmes" (idem). Vos explications confuses et sans aucun lien avec l'erreur de 3 ans

que vous commettez au sujet de la relation que vous dites avoir entretenue avec [E. N.], conforte la

conviction du Commissariat général selon laquelle vous tentez une nouvelle fois de tromper les autorités

en charge de l'examen de votre demande d'asile.

Dans le même ordre d'idées, vous affirmez lors de votre audition du 9 juillet 2015 à l'Office de étrangers

que [E. N.] est née le 5 avril 1989 (p. 6 de l'audition à l'Office de étrangers). Or, vous dites au

Commissariat général que la date de naissance de [E.] est le 17 février 1989 (p. 5 de l'audition).

Confrontée à cette nouvelle contradiction au sujet de la seule personne avec qui vous dites avoir

entretenu une relation au Sénégal, vous expliquez que vous étiez confuse ce jour-là et qu’[E.] a fait un

jugement pour modifier sa date de naissance (p. 19 de l'audition). Informée que ce genre de jugement a

lieu pour modifier l'année de naissance et pas le mois, vous répliquez "j'étais paniquée, je faisais face à

de nouvelles personnes, je devais me rappeler de souvenir choquant, j'étais confuse sur sa date de

naissance. J'avais peur, j'étais confuse et je ne savais pas les contours de la procédure, je ne savais pas

ce qui pouvait lui arriver, j'avais peur pour elle surtout" (p. 20 de l'audition). Dans la mesure où vous avez

attendu plus de 5 mois avant de demander l'asile, le Commissariat général ne croit en vos explications

improvisées au sujet de la confusion et de la peur que vous invoquez suite à des faits de persécution qui

ont déjà été jugés non crédibles par le Commissariat général (voir supra). Le Commissariat général

estime que ces deux contradictions sur des éléments élémentaires au sujet de Eve et de votre relation

avec cette dernière sont révélatrices du manque de crédibilité de vos propos. Par ailleurs, votre

comportement consistant à justifier ces contradictions en usant d'explications improvisées dans le but de

tromper les autorités belges est révélateur du manque de crédibilité de votre récit d'asile.

Enfin, le Commissariat général relève que malgré le fait que vous soyez retournée à Dakar, dans votre

quartier, en mai 2016 jusqu'en mars 2017, vous n'avez pas cherché à revoir votre amie que vous n'avez

pourtant plus vue depuis plus d'un an. Si vous alléguez à ce sujet qu'elle vous a déçue en acceptant un

mariage forcé, votre manque de démarches afin de revoir la seule personne avec qui vous avez partagé

votre vie jette le discrédit sur la réalité de la relation que vous dites avoir entretenue avec cette dernière

(p. 18 de l'audition).

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne croit pas que vous avez entretenu une relation avec

[E. N.] comme vous le prétendez.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier administratif),

ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Ainsi, vous déposez la copie de votre carte d'identité. Ce document est un indice de votre nationalité et

de votre identité, sans plus.
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Le certificat de résidence et l'ordonnance que vous déposez pour attester de votre retour au Sénégal,

tendent à établir que vous êtes rentrée au Sénégal en mai 2016. Cependant, le seul document à même

d'établir irréfutablement votre retour au Sénégal est votre passeport que vous affirmez ne pas posséder.

La copie de l'attestation provisoire de bachelier n'est qu'un indice de votre parcours scolaire et de

l'obtention d'un bachelier de l'enseignement du second degré en sciences expérimentales. Cet élément

n'est pas remis en cause par le Commissariat général.

Enfin, au sujet des copies de photographies que vous fournissez a posteriori et que vous n'accompagnez

d'aucune explication, notons qu'aucune conclusion ne peut être déduite de ces documents quant à

l'identité des personnes présentes sur ces clichés, quant au lien qui existerait entre vous ni quant à votre

orientation sexuelle. En effet, le seul fait de se faire photographier avec une personne de même sexe ne

prouve ni l'existence d'une relation amoureuse, ni votre homosexualité, ni des faits de persécution que

vous alléguez.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou

l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2. Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après,

dénommée « la loi »).

2.3. Après avoir rappelé la définition de la notion de réfugié contenue de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève »), elle critique la

motivation de l’acte attaqué en ce qu’elle se concentre sur des éléments périphériques à l’orientation

sexuelle de la requérante et n’a pas assez instruit la question de son homosexualité. Elle estime dès lors

que la motivation de l’acte attaqué est insuffisante.

2.4. Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de ne pas avoir donné à la requérante l’opportunité

d’apporter des explications à certains éléments concernant son retour au Sénégal jugés invraisemblables

dans l’acte attaqué et conteste la pertinence des différentes lacunes et contradictions relevées dans les

dépositions successives de la requérante. Ses arguments tendent essentiellement à en minimiser la

portée en y apportant des explications factuelles.

2.5. Elle cite à l’appui de son argumentation des arrêts de la Cour de justice dont il ressort que les

personnes homosexuelles constituent un groupe particulièrement vulnérable au Sénégal et des articles

de presse portant sur le même sujet. Elle déduit de ce qui précède que sa crainte relative à son

homosexualité alléguée justifie l’octroi d’une protection internationale en application de la Convention de

Genève (articles 48/3 et 48/4 de la loi). Elle rappelle ensuite les règles relatives à l’établissement des

faits en matière d’asile et sollicite le bénéfice du doute.
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2.6. Sous l’angle du statut de protection subsidiaire, elle rappelle le contenu de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 et affirme qu’elle encoure un risque réel de subir des atteintes graves visées par cette

disposition.

2.7. En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, d’annuler la décision entreprise ; à titre

subsidiaire, de lui reconnaître la qualité de réfugié; à titre encore plus subsidiaire, de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit :

« 1) Décision du CGRA du 27 juillet 2017

2) Désignation BAJ »

Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en

considération.

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire au motif que les persécutions alléguées ne sont pas établies. La partie

défenderesse estime encore que rien ne justifie en l’espèce l’application de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, relatif à la protection subsidiaire. Les documents déposés au dossier administratif sont,

par ailleurs, jugés inopérants.

4.2. Le Conseil observe pour sa part que la partie défenderesse ne se prononce pas sur la réalité de

l’orientation sexuelle alléguée par la requérante.

4.3. Par conséquent, le Conseil estime nécessaire de procéder à une nouvelle évaluation de l’orientation

sexuelle de la requérante, en auditionnant le cas échéant une nouvelle fois celle-ci. Après ce réexamen,

pourrait se poser la question de la situation des homosexuels au Sénégal. Or, aucune information

objective relative à cette problématique ne figure au dossier administratif.

4.4. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime dès lors qu’il

manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvel examen de la réalité de l’orientation sexuelle de la requérante, en procédant le cas

échéant à une nouvelle audition de cette dernière ;

 Production de toutes les informations utiles et actualisées concernant les dispositions pénales

applicables aux homosexuels au Sénégal, l’effectivité de l’application de ces dispositions ainsi

que la situation sociale concrète des homosexuels dans cet État, en particulier concernant leur

acceptation par la société civile ;

 Examen des documents déposés par la partie requérante.

4.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs

de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -, exposé des

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord.2005-2006, n° 2479/001, pp.95, 96).
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4.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre

1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 27 juillet 2017 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille dix-huit par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


